Appel pour créer

UN CLUB DE COLLECTIVITES LOCALES

pour un savoir politique et éthique sur les activités économiques : PEKEA
 1 - Une petite histoire de Pekea
L’idée de PEKEA est née avec des économistes qui étaient insatisfaits de la situation présente du monde qui résulte de la mise en œuvre depuis des dizaines d’années de théories et d’expertises économiques. Un « Sud » toujours à la recherche du développement promis et où la pauvreté, la misère et la famine n’ont pas vraiment reculé. Un « Nord » où, malgré la croissance, les acquis sociaux, les impôts, la protection des travailleurs et des personnes à bas revenu sont contestés alors que le chômage élevé est récurrent et que la pauvreté loin d’avoir disparue s’étend. Les efforts actuels de recherche de solutions par un recours systématiquement accru aux mécanismes de marché ne paraissaient pas une bonne voie aux fondateurs de PEKEA. Que pourrait-on faire d’autre ?

Ils ont décidé de chercher des raisons fondamentales qui pourraient expliquer l’inefficacité des recettes passées et présentes. Un groupe d’économistes universitaires rennais, associés avec des collègues de quelques autres pays partageant leur interrogation, ont décidé de lancer la construction d’un nouveau programme de recherche international lors d’un colloque tenu à la CEPAL (ONU), à Santiago du Chili, avec le soutien de Rennes Métropole, de la Région Bretagne, des deux universités et de l’IEP de Rennes, l’appui financier du Ministère français des affaires étrangères et l’appui intellectuel international de l’UNESCO et de la CNUCED.

L’élaboration de ce programme pour un savoir politique et éthique sur les activités économiques (traduction française de l’acronyme PEKEA en anglais) s’appuie sur une base de départ triplement différente de celle de la pensée économique dominante :
- une approche multidisciplinaire internationale : avec des collègues, chercheurs dans une quinzaine de disciplines des sciences humaines et sociales et originaires de plus de 50 pays

- une recherche en interaction avec la société civile, ses militants et les citoyens, avec lesquels des partenariats sont noués

- une volonté d’interaction avec des gouvernements locaux (villes, départements, régions, provinces etc.) qui sont en prise concrète avec les activités économiques des sociétés « locales » et doivent en avoir une approche « compréhensive », c'est-à-dire de type multidisciplinaire et impliquée vis-à-vis des populations concernées.


La définition de la manière de bâtir un programme a résulté de ce colloque de Santiago de septembre 2002 (1). Nous avons décidé de discuter de quatre blocs de connaissance pour servir de base à l’élaboration d’un nouveau paradigme et d’organiser sur chacun un colloque sollicitant les contributions des membres du réseau:

- La valeur sociétale (Rennes 2003)
- Le futur commun possible (Bangkok 2004)

- La démocratie face à l'écocratie (Rennes 2005)
- Les comportements individuels et collectifs (Dakar 2006)

Le colloque de Santiago a permis de réunir une assemblée constituante qui a conduit à  la création (Mars 2003) d’une association PEKEA sous forme de la loi française de 1901  avec son siège à Rennes. L'association comprend un bureau et un conseil d’administration et a l’appui d’un conseil scientifique pour ses activités d’analyse.

Le bureau a quatre membres élus par et venant du conseil d’administration.
Le président de PEKEA est M.Yves Berthelot, Polytechnicien, Administrateur de l'INSEE, statisticien économiste, haut fonctionnaire international, ancien Secrétaire Général de la Commission Economique pour l' Europe de l'ONU, et ancien Secrétaire Général Adjoint de la CNUCED, présentement chercheur à l'UNITAR (Genève) et à l’université de New York. Il est également président du CFSI, Comité Français pour la Solidarité Internationale, une grande ONG. En France il avait été directeur du CEPII.
Son Vice Président et Président du Conseil Scientifique est M Theotonio Dos Santos, Professeur (économiste) à l'université Fluminense de Rio de Janeiro, Chaire Unesco pour la Mondialisation et le Développement Durable (REGGEN), Brésil.
Son secrétaire exécutif est M. Marc Humbert, Professeur (économiste) à l'université de Rennes 1, fondateur et ancien directeur de la première fédération de recherche pluridisciplinaire du CNRS en sciences de l'homme et la société (SHS), IREIMAR (à Rennes), ancien coordonnateur d'un projet de recherches multidisciplinaire ayant fait coopérer des universitaires des quatre universités bretonnes sur "La Bretagne à l'heure de la mondialisation" (PUR, Rennes, 2002).

Sa trésorière est Mme Danièle Bénézech, Professeur (économiste) à l’université de Rennes 1.

Le Conseil d'administration est international, pluridisciplinaire et comprend des non universitaires ; il est composé actuellement de 14 membres (dont les 4 membres du bureau) et il devrait s'adjoindre un membre africain lors de l’AG de décembre 2006. Les statuts n’imposent pas une structure de composition mais recommande une bonne représentation de notre diversité : on y rencontre aujourd’hui 6 européens (dont 4 de France), 4 asiatiques, 3 (latino)américains, un africain ; parmi eux deux sont membres d’organisations de la société civile et un est un élu d’une collectivité locale.
Le Conseil scientifique est international et pluridisciplinaire ; il est composé de 60 membres originaires de 19 pays différents et spécialistes de 10 disciplines différentes des sciences humaines et sociales. Certes dans des proportions  proches de celle de l’ensemble du réseau, il est composé à plus de sa moitié d'économistes, près d'un quart de sociologues. Le pays le plus  présent est la France (23).

La dernière étape importante a été d’obtenir en Juillet 2006 confirmation du statut consultatif spécial d’ONG auprès du Conseil Economique et Social de l’ONU (l’ECOSOC) ce qui fait de PEKEA l’une des rares structures de réflexion internationale reconnues comme ONG internationale. Ce statut va nous permettre de faire valoir une légitime ambition de mener des études pour la communauté internationale selon une nouvelle manière d’aborder les activités économiques. Nous espérons obtenir à cette fin les moyens de lancer un grand appel d’offre international sur la base des termes de références que notre réseau international élaborera dans un séminaire international en 2007.
Le projet PEKEA bénéficie de soutiens de personnalités locales, nationales et internationales.

On ne peut évidemment toutes les citer. Nous avons plus de 800 collègues d’une soixantaine de pays et formés dans une quinzaine de disciplines qui encouragent ce projet et y participent de près ou de loin. La liste complète se trouve sur notre site internet et ils reçoivent une lettre électronique trimestrielle. Certains membres organisent des groupes thématiques ou locaux. Quelques ateliers et séminaires ont été organisés comme à Santiago du Chili, à Tokyo, à Mexico, à Rennes, bientôt à Dehli etc.

Quelques personnalités internationales du monde universitaire :
Dans le monde : Aminata Traoré, Jose Antonio Ocampo, Elmar Altvater, Robert Reich, ,Noam Chomsky, Henry Mintzberg, Richard Nelson, Jan Art Scholte, José Luis Coraggio, Christopher Freeman, Ronald Dore, Bengt Ake Lundvall, Christos Pitelis, Ada  Cavazzani, Adelino Torres, Pierre de Senarclens, Omar Aktouf, James Galbraith, Mauricio Langon, Yoshihito Shimada, Robert Cox, Jacques Chonchol, Carlota Perez, Jun Nishikawa, Fidèle Nze-Nguema, Masahiko Aoki, Yonding Yu,  etc.

En France : Edgar Morin, Alain Touraine, Julia Kristeva, Alain Caillé, Jean Paul Fitoussi, René Passet, Patrick Viveret, Jean-Louis Laville, Jacques Généreux, Charles Albert Michalet, Catherine Paradeise, Bruno Mattéi, Jacques Sapir, Pierre Salama, Jean Louis Le Moigne , Gérard de Bernis, Jean Marc Bouissou, Pascal Petit 

A Rennes : Yves Morvan, Alain Even, Marc Gontard, Michel Gervais, Pierre-Jean Simon, Guy Baudelle, Jean Paul Maréchal, Armel Huet, etc.
2 – pourquoi un club de collectivités locales (gouvernements locaux) ?

Lors du colloque tenu  à Rennes en novembre 2003, le président Yves Berthelot a expliqué pourquoi PEKEA cherchait un partenariat avec des gouvernements locaux : 
- c’est que les activités économiques sont toujours localisées et que les problèmes essentiels concernent d’abord des sociétés, des communautés localisées dont sont en responsabilité et en charge des gouvernements locaux. Ces gouvernements à travers leurs représentants élus et leurs personnels ont une expérience concrète du fonctionnement des activités économiques tout en ayant des difficultés pour trouver des expertises vraiment pertinentes.

- l’ambition de PEKEA est de nourrir la réflexion des académiques avec les expériences de « terrain » des gouvernements locaux et d’éclairer l’action des gouvernements locaux grâce à de nouvelles manières d’approcher les problèmes.
D’où l’idée émise lors de ce colloque de travailler à la constitution d’un club de collectivités locales au sein de Pekea, avec deux idées fondatrices :
· structurer et organiser une présence et une participation active des collectivités locales (gouvernements locaux) aux travaux de Pekea. La singularité de Pekea et son apport innovant sont dans sa position interdisciplinaire et dans le croisement d’analyses menées par plusieurs parties prenantes sur la manière dont notre monde –économique- fonctionne et dysfonctionne. Il y a très peu de lieux où universitaires – élus – militants de la société civile peuvent débattre, confronter leurs analyses, s’enrichir mutuellement, et ainsi participer à imaginer un monde plus solidaire. La présence active de collectivités locales est indispensable pour que Pekea donne sa pleine puissance.
· Le club des collectivités locales/ gouvernements locaux partenaire de Pekea, pourrait demander aux  équipes pluridisciplinaires du réseau Pekea des études, des contributions, des expertises, nécessaires et utiles  pour concevoir et conduire des politiques publiques selon  des perspectives nouvelles. En s’efforçant de développer une approche » politique et éthique » des activités économiques, les travaux et expertises construites au sein du réseau Pekea pourraient amplement contribuer à redonner au politique toute sa place dans les débats sur les questions économiques.
Depuis quelques mois, à l’initiative de Rennes Métropole, cette proposition de club a été discutée et travaillée entre  élus de quelques collectivités locales : Ville de Paris, CU de Lille, CU de Nantes, Département  d’Ille et Vilaine, Région de Bretagne ; de nombreuses autres collectivités (Villes, départements, régions) marquent un intérêt pour cette initiative.
3 – le lancement du club au colloque PEKEA de novembre 2005

Les collectivités soussignées :

- Rennes Métropole, 

- Département d’Ille et Vilaine,

- Région Bretagne

ont décidé de constituer un club de collectivités locales partenaire de Pekea.
Dès le début 2006, les collectivités initiatrices :

- lancent un appel à d’autres collectivités pour rejoindre ce club (en s’appuyant notamment sur les réseaux : Réseau des Territoires pour l’Economie Solidaire, Association des Régions de France, Association des Départements de France, … ) ;
- définissent en lien avec le CA de Pekea des modalités de fonctionnement ;
- proposeront des thèmes de travail pour 2006.- C’est dans ce cadre que le séminaire sur « les indicateurs locaux de progrès sociétal » est organisé le 17 novembre 2006 à Rennes.
- Pour accompagner Pekea dans son développement, les collectivités initiatrices du Club proposent que chaque collectivité membre du club adhère à Pékea, et s’acquitte d’une cotisation annuelle dont le montant sera également arrêté en fonction de la taille ou/et du budget mais qui pour les fondateurs est de 10 000 euros en 2006. 
Contacts :

· Alain Yvergniaux – Conseiller communautaire de Rennes Métropole délégué à l’économie sociale et solidaire ; Conseiller régional de Bretagne
Courriel : alain.yvergniaux@wanadoo.fr   

tel : 06 07 66 89 13
· Marc Humbert – secrétaire exécutif de Pekea

Courriel : marc.humbert@univ-rennes1.fr   

tel : 06 11 64 23 69
(1) les différentes questions qui ont été abordés sont présentées dans une  publication  Hors Série n° 39 des cahiers de l'ISMEA (Juin 2003), un recueil d'articles coordonnés, intitulé "Prolégomènes à la construction  d'un savoir politique et éthique sur les activités économiques".
Une présentation complète du projet, la liste des soutiens et des partenaires et l'ensemble des documents utilisés lors des colloques et les comptes-rendus sont disponibles sur le site internet. On y trouve plus de deux cents documents interrogeables par mot clef ou par auteur ou date à l’aide d’un moteur de recherche. Ce site est trilingue français-anglais-espagnol.     http:// www.pekea.org
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